
NEWSLETTER
Association Romande des Intermédiaires Financiers   info@arif.ch  www.arif.ch

Janvier 2007
No 5

La formation : 
un gain de temps considérable
Qui n’a pas, une fois ou l’autre, maugréé contre l’obligation de se 
rendre à un cours de formation et considéré que son temps serait 
mieux investi à traiter des dossiers au bureau, plutôt que de sui-
vre un séminaire ? Quel patron n’a pas jugé que le temps de ses 
employés serait mieux rentabilisé en s’occupant des affaires de la 
société, plutôt que passé à un cours de formation ?

La pratique nous démontre qu’il n’en est rien.

Certes, l’ARIF impose à ses membres un niveau d’exigences élevé 
en matière de formation. Nous avons en effet la conviction que 
l’application conforme des exigences posées par la LBA requiert 
une parfaite connaissance des obligations imposées aux intermé-
diaires financiers. La formation est en outre une exigence légale,
qui a fait l’objet d’une supervision attentive par l’Autorité de con-
trôle en matière de LBA au cours de l’année écoulée. Celle-ci a 
considéré que le contenu et la qualité des cours dispensés par 
l’ARIF étaient excellents.

Cet apprentissage, et le maintien à niveau des connaissances, 
s’accomplit notamment à travers le suivi de cours, mais égale-
ment par le biais de la présente Newsletter, qui informe des der-
nières nouveautés ou modifications en matière de LBA, notre site
Internet, qui est devenu un outil apprécié de nos membres puis-
qu’il est visité quotidiennement en moyenne par 200 personnes, 
ainsi qu’au travers de formations continues internes dispensées 
dans les structures des membres.

L’expérience acquise lors de visites auprès de nos membres con-
firme la justesse de notre approche. Le niveau de conformité avec
les exigences posées par la loi correspond en règle générale au 
niveau de connaissance des intermédiaires financiers en matière
de LBA. 

Or, l’effort nécessaire pour corriger une organisation inadaptée, 
ainsi que pour changer les pratiques et les habitudes des person-
nes responsables de la mise en œuvre des obligations de diligence 
posées par la LBA, est souvent très important et le temps requis 
dépasse souvent très largement celui qui devrait être consacré à 
une formation adéquate. 

Soucieux de ne pas imposer à nos membres plus que ce qui est 
nécessaire pour atteindre l’objectif visé, et compte tenu notam-
ment des moyens complémentaires mis en œuvre pour assurer 
le maintien du niveau des connaissances, le comité de l’ARIF a 
décidé de diminuer le rythme de la formation continue de moitié à 
compter du 1er juillet 2007.

Andreas FABJAN
Président de la Commission de formation et information

Training : 
A significant saving of time
Who did not sometimes complain about the obligation to attend 
a training course and did not consider that his time would be 
better invested in working through his files in his office rather
than attending a workshop ? Which boss did not think that his 
employees’ time would be more profitable while dealing with the
company’s matters rather than being in a training course ? 

Practice teaches us that this is not the case. 

ARIF indeed expects from its members a high level of require-
ments in terms of training. It is our conviction that the correct 
application of the requirements provided in the MLA presuppo-
ses a perfect knowledge of the duties imposed on financial in-
termediaries. Training is moreover a statutory requirement which 
has been subject to a careful scrutiny by the Money Laundering 
Control Authority during the past year. It has considered in this 
context that the content and quality of the courses organised by 
ARIF were excellent. 

The acquisition and the upholding of one’s knowledge are achie-
ved not only by attending courses, but also through the present 
Newsletter informing on the most recent news or amendments in 
MLA matters, by means of our website, which became an appre-
ciated tool by our members, which is shown by the daily visit of 
an average of 200 persons, as well as through ongoing training 
organised within the companies of our members. 

The experience gained while visiting our members corroborates 
the accuracy of our approach. The level of conformity with the 
requirements requested by the law often corresponds to the level 
knowledge of the MLA of the financial intermediaries.

Yet, the necessary efforts in order to amend an unsuitable organi-
sation and to change practices and habits of the persons in charge 
of the implementation of the obligations of due care provided by 
the MLA are often very substantial. The time which is required in 
this context frequently exceeds by far what should be dedicated 
to an appropriate training. 

As it is however our concern not to impose on our members more 
than what is necessary in order to reach the planned objective, 
and taking into account the additional means implemented in or-
der to ensure the preservation of the knowledge standard, the 
Committee of ARIF has decided to reduce the rhythm of the on-
going training obligation by one half as from July 1st, 2007.

Andreas FABJAN
President of the Information and Training Commission
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Programme de formation 2006-2007 / Ausbildungsprogramm 2006-2007
Programma di formazione 2006-2007 / Training programme 2006-2007

Séminaires de base / Grundseminar / Corsi di base / Basic Course

  Mercredi 7 février 2007 9h. - 17h. Genève Séminaire général en français

  Wednesday 9 May 2007 9 am - 5 pm Geneva General seminar in English

  Mercredi 6 juin 2007 9h. - 17h. Genève Séminaire général en français

Ateliers / Workshop

  Mercredi 17 janvier 2007 14h. - 17h. Genève «Immobilier»

  Mercredi 28 février 2007 14h. - 17h. Genève «Transfert de fonds»

  Wednesday 14 March 2007 2 pm - 5 pm Geneva «Company administration & trusts»

  Mercredi 21 mars 2007 18h. - 21h. Genève «Change»

  Mercredi 18 avril 2007 14h. - 17h. Genève «Instruction pénale des affaires de blanchiment»

  Tuesday 8 May 2007 2 pm - 5 pm Geneva «Terrorist financing»

  Mercoledì 16 maggio 2007 14 alle 17 ore Lugano «Il finanziamento del terrorismo»

  Jeudi 21 juin 2007 14h. - 17h. Lausanne «Réviseurs LBA»

La biennalisation de la formation continue dès juillet 2007
Le comité de l’ARIF a décidé de diminuer le rythme de la formation continue. Dès le 1er juillet 2007, les membres de l’ARIF n’auront 
l’obligation de suivre une formation continue plus qu’une année sur deux. Cette décision repose sur le constat que la LBA est dé-
sormais entrée dans les mœurs et que la matière évolue relativement peu. Par ailleurs, l’ARIF dispose de nouveaux supports de 
diffusion de l’information tels que la Newsletter et son site Internet.

Le point 7 (fréquence de participation) de la Directive 11 relative à la formation est modifié en conséquence. Le nouveau texte
entrera en vigueur le 1er juillet 2007 et est déjà disponible sur le site Internet : http://www.arif.ch/Documents.htm

Der zweijährliche Weiterbildungsturnus ab Juli 2007
Der Vorstand der ARIF hat beschlossen, den Turnus der Weiterbildung zu reduzieren. Ab 1. Juli 2007 sind die Mitglieder der ARIF 
verpflichtet, lediglich einen Weiterbildungskurs pro zwei Jahre zu besuchen. Diese Entscheidung beruht auf der Feststellung, dass
sich die Anwendung des GwG inzwischen gut implementiert hat, und sich das Gebiet ziemlich wenig weiterentwickelt. Ausserdem 
verfügt die ARIF über neue wirksame Mittel der Informationsverbreitung, wie die des Newsletters und der ARIF-Website. 

Die Ziffer 7 (Teilnahmefrequenz) der Richtlinie 11 zur Ausbildung ist daher geändert. Der neue Text wird am 1. Juli 2007 in Kraft 
treten und kann von der ARIF-Website abgerufen werden :  http://www.arif.ch/Documents.htm
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Recours contre la taxe OAR
Beschwerde gegen die Aufsichtsabgabe

Communiqué de presse au sujet du recours contre 
la taxe de surveillance (09.10.2006)
Pressemitteilung betreffend die Beschwerde 
gegen die Aufsichtsabgabe (nur in Französisch)

Le 7 septembre 2006, L’Autorité fédérale de contrôle en ma-
tière de lutte contre le blanchiment d’argent (l’ACLBA) a noti-
fié aux 11 Organismes d’autorégulation reconnus (OAR), une
taxe de surveillance. Le 6 octobre 2006, l’ARIF et 9 autres 
OAR, ont recouru auprès du Département fédéral des finan-
ces (DFF) contre cette taxe, qu’ils jugent excessive et in-
constitutionnelle. Seul l’OAR des CFF a renoncé à contester 
cet impôt.

Tout autant que le montant demandé (Frs 164’613.- pour 
l’année 2006 – 2007, soit 11% de son budget annuel) et 
l’inconstitutionnalité de cet impôt, l’ARIF dénonce la manière 
utilisée par le Département fédéral des finances pour parve-
nir à ses fins dans ce dossier.

En effet, consultés au printemps 2005 sur le projet d’ordon-
nance instituant cette taxe, les OAR s’étaient alors prononcés 
catégoriquement contre, s’appuyant notamment sur un avis 
de droit émis par le Professeur Xavier OBERSON, éminent 
fiscaliste, qui jugeait cet impôt inconstitutionnel. Malgré l’op-
position unanime des OAR contre ce texte, l’administration le 
présenta tel quel au Conseil fédéral, qui l’a avalisé en hâte 
le 26 octobre 2005 pour permettre la perception de l’impôt 
dès 2006.

Conçu pour permettre la couverture intégrale des frais de 
fonctionnement d’une autorité fédérale (l’ACLBA), cet impôt 
sectoriel n’a pas de base constitutionnelle. De surcroît, l’or-
donnance est elle-même, et sur de nombreux points, con-
traire à sa base légale (art. 22 LBA). Enfin, la décision de
perception, qui n’indique pas ses bases de calcul, viole le 
droit d’être entendu garanti par l’art. 29 de la Constitution 
fédérale.

82% des membres affiliés à l’ARIF sont des PME comptant
de 1 à 5 personnes, pour lesquelles une augmentation subite 
de 18 % de leurs contributions, qui plus est sans base légale 
ou constitutionnelle, n’est pas acceptable. OAR généraliste, 
l’ARIF accueille tant des gérants de fortune indépendants, 
que des entreprises pour lesquelles l’intermédiation finan-
cière n’est qu’une  activité accessoire.

Pour les membres de l’ARIF, au-delà des aspects fiscaux,
économiques et juridiques, l’impôt concerné se présente sur-
tout comme une violation de la promesse politique faite par 
Monsieur le Conseiller fédéral Hans-Rudolf MERZ, qui am-
bitionnait lors de son élection, de soulager les PME sur les 
plans administratif et fiscal.

Texte complet du recours :
http://www.arif.ch/Docs actualite_archives/Recours.pdf

Tous les articles de presse :
h t tp: / /www.ar i f. ch/Docs%20actua l i t e_arch ives/
Coupures%20de%20presse_taxe%20OAR.pdf
 

Modifications des Directives 1 & 12
Änderungen den Richtlinien 1 & 12

Directive 1 - Demande d’affiliation
(chiffres 1, 2, 4 et liste récapitulative)
Richtlinie 1 - Aufnahmegesuch
(Ziffer 1, 2, 4 und die Zusammenfassung)

Des modifications ont été apportées, destinées aux formes d’orga-
nisation juridique qui n’étaient pas mentionnées dans la précédente 
directive. Ceci concerne particulièrement les SARL, les sociétés de 
personnes en nom collectif, et les associations et fondations. 
Nous avons également procédé à une modification concernant les
réviseurs LBA externes, afin de correspondre à notre pratique qui
nous amène à demander un dossier complet à tous les réviseurs LBA, 
même ceux qui sont déjà agréés par l’Autorité de contrôle. 
Nous avons également corrigé en conséquence la liste des documents 
à fournir figurant en fin de la directive 1.
Wir haben einige Änderungen betreffend diverse Rechtsformen ange-
bracht, die in der vorhergehenden Richtlinie nicht erwähnt wurden. 
Dies betrifft die GmbHs, die Personengesellschaften sowie die Vereine 
und Stiftungen. 
Zudem haben wir eine Änderung betreffend die externen GwG-Re-
visoren angebracht. Entsprechend unserer Praxis verlangen wir ein 
vollständiges Dossier von sämtlichen GwG-Revisoren, auch wenn sie 
bereits durch die Kontrollstelle für die Bekämpfung der Geldwäscherei 
genehmigt wurden. 
Schliesslich haben wir die Zusammenfassung der vorzulegenden Do-
kumente am Ende von Richtlinie 1 angepasst.

Directive 12 relative à la révision LBA
(chiffre 9, relative à la périodicité de la révision LBA)
Richtlinie 12 zur GwG-Revision
(Ziffer 9, betreffend die Periodizität der GwG-Revision)

Il a été procédé à une modification importante de la directive 12 re-
lative à la révision LBA, aux fins d’introduire la possibilité de bienna-
lisation de cette révision. Le texte complet de cette modification est
disponible sur le site Internet de l’ARIF, www.arif.ch .
Le texte s’inspire de celui appliqué par l’Autorité de contrôle en ma-
tière de lutte contre le blanchiment d’argent à l’égard des IFDS. 
Les membres qui désirent profiter de cette possibilité déjà pour la
prochaine période de révision 2007/2008, et qui estiment en remplir 
les conditions, doivent en faire la demande écrite motivée avant le 
31 mars 2007.
Wir haben eine wichtige Änderung in Richtlinie 12 zur GwG-Revi-
sion angebracht, um die Möglichkeit der zweijährlichen Revision ein-
zuführen. Der vollständige Text dieser Änderungen ist auf der Website 
der ARIF unter www.arif.ch abrufbar. Der Wortlaut lehnt sich an den 
Text, welcher von der Kontrollstelle für die Bekämpfung der Geldwäs-
cherei hinsichtlich der DUFI angewendet wird.
Mitglieder welche bereits für die Revisionsperiode 2007/2008 von die-
ser Möglichkeit profitieren möchten und glauben, die Voraussetzun-
gen zu erfüllen, müssen bei der ARIF ein schriftlich begründetes Ge-
such vor dem 31. März 2007 einreichen.

Les nouveaux textes des Directives 1 & 12 sont disponibles sur notre 
site Internet : http://www.arif.ch/Documents.htm 
Die neuen Texte der Richtlinien 1 & 12 können von unserer Web- 
Seite abgerufen werden :  http://www.arif.ch/Documents.htm
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Communiqué / Mitteilung
Le Comité a le plaisir de vous communiquer que la 9ème Assemblée générale ordinaire de l’ARIF se tiendra le jeudi 8 novembre 
2007, en fin d’après-midi, au Swissôtel Métropole à Genève.

Der Vorstand hat das Vergnügen Sie zu informieren, dass die 9. ordentliche Generalversammlung der ARIF am 8. November 
2007, am späten Nachmittag, im Swissôtel Métropole in Genf stattfinden wird.

Modifications des Statuts de l’ARIF
Änderungen den Statuten der ARIF
L’Assemblée générale ordinaire de l’ARIF du 9 novembre 2006 a approuvé une modification statutaire donnant compétence
au Comité de prononcer la radiation des membres décédés, en faillite, ou qui n’apparaissent plus en mesure d’assumer leurs 
obligations de membre de l’ARIF, sans que cette situation soit imputable à faute.

Une telle mesure n’est prise qu’après enquête afin de déterminer autant que possible les causes de la disparition ou de la
déshérence du membre. Cette procédure permet de régler sa sortie de la liste des intermédiaires financiers, sans sanction
disciplinaire ni démission.
 
Die ordentliche Generalversammlung der ARIF vom 9. November 2006 hat eine Statutenänderung angenommen, welche es 
dem Vorstand ermöglicht, Mitglieder, die verstorben oder in Konkurs geraten sind, oder die unverschuldet nicht mehr in der 
Lage erscheinen, ihre Pflichten als ARIF-Mitglied wahrzunehmen, von der Mitgliedschaft auszuschliessen.

Eine solche Massnahme wird nur nach einer Untersuchung der Ursachen der Verschollenheit oder der Nachrichtenlosigkeit des 
Mitgliedes angeordnet. Dieses Verfahren ermöglicht die Streichung des Mitglieds aus der Liste der Finanzintermediäre ohne 
Verhängung von disziplinarischer Sanktionen oder Aussprache von formellen Kündigungen.

Le nouveau texte des Statuts est disponible sur notre site Internet : http://www.arif.ch/Documents.htm 
Der neue Text der Statuten kann von unserer Web-Seite abgerufen werden : http://www.arif.ch/Documents.htm 

Prochaine édition : Juillet 2007 / Nächste Ausgabe : Juli 2007
Prossima edizione : Luglio 2007 / Next edition : July 2007

ARIF Association Romande des Intermédiaires Financiers     info@arif.ch    www.arif.ch

http://www.arif.ch/Documents.htm
http://www.arif.ch/Documents.htm
mailto:info@arif.ch
http://www.arif.ch

